
Les raisons de la volte-face occidentale à l'égard de Kagame

Le Huffington Post, 28/08/2012Rwanda - Ã‰tats-Unis (et alliÃ©s) : le divorce, c'est maintenant !Par Blaise Ndala. Juriste des
droits de lâ€™HommeLe bal a Ã©tÃ© ouvert le 22 juillet par nul autre que le DÃ©partement d'Ã‰tat amÃ©ricain, lequel a annoncÃ©
dans un communiquÃ© "ne plus pouvoir fournir au Rwanda de financement militaire" en 2012, soit une enveloppe plutÃ´t
modeste de 200.000 dollars. Mais plus que l'impact budgÃ©taire, c'et bien le symbole politique qu'il faille retenir. Symbole
Ã©manant d'un pays qui, depuis la prise de pouvoir par Paul KagamÃ© Ã  la fin du gÃ©nocide de 1994, a fait du Rwanda son
"chouchou", devenant son premier pourvoyeur d'aide bilatÃ©rale. Ce n'est point un secretÂ : Ã  l'Ã©gard de ceux que le sort,
sous notre indiffÃ©rence coupable, a laissÃ©s aussi dÃ©terminÃ©s que hargneux, il n'est pas rare que notre sympathie Ã 
rebours s'avÃ¨re sans bornes. Pour le meilleur et pour le pire.
Les temps changentLa marche du temps, pourtant, bouscule les Ã©tats d'Ã¢me. Et les Ã‰tats. DerriÃ¨re les mots des
diplomates amÃ©ricains, une menace qui ne saurait laisser indiffÃ©rent KagamÃ©, hier persona grata de l'AmÃ©rique et de ses
alliÃ©s occidentaux, aujourd'hui dans l'eau bouillante. Au quotidien britannique The Guardian, c'est Stephen Rapp, le
patron du bureau de la Justice criminelle internationale au DÃ©partement d'Ã‰tat, qui dÃ©voile jusqu'oÃ¹ l'ancien parrain serait
prÃªt Ã  aller. Son pays, nous fait-il comprendre, pourrait sceller ce qui se dÃ©cline dÃ©sormais comme la chronique d'un
divorce que nul n'a prÃ©vu, que nul n'a vu venir. Selon ses dires, KagamÃ© pourrait Ãªtre un jour poursuivi pour
"complicitÃ©Â des crimes de guerre" commis dans un pays voisin. On n'avait jamais entendu un officiel amÃ©ricain tenir de
tels propos, pas mÃªme en 1998, lorsque des soldats rwandais de l'APR appuyant le RCD-Goma, mouvement politico-
militaire crÃ©Ã© Ã  Kigali et dirigÃ© par des comparses congolais, Ã©taient aux portes de Kinshasa. C'est donc Ã  une inflexion,
mieux, Ã  un virage Ã  180 degrÃ©s que procÃ¨de l'administration Obama. MÃªme si ce n'est pas demain que KagamÃ© se
retrouvera devant un juge.Rapport accablant et mesures de coercition en cascades Tout est parti du rapport de l'ONU
publiÃ© en juin et confirmant les allÃ©gations des ONG selon lesquelles la rÃ©bellion du M23 qui sÃ©vit dans le Nord-Kivu
congolais bÃ©nÃ©ficierait de l'aide directe des dignitaires rwandais, pourvoyeurs d'armes et de recrues aux insurgÃ©s. Une
vÃ©ritÃ© de la Palice pour quiconque s'intÃ©resse un tant soit peu aux crises Ã  rÃ©pÃ©tition de l'Est du Congo. On parle du Kivu,
une rÃ©gion riche en minerais, sur laquelle Kigali a toujours voulu garder une mainmise et que le pouvoir de Kinshasa,
dont l'armÃ©e et les services de renseignement furent naguÃ¨re rÃ©organisÃ©s avec l'aide du mÃªme Rwanda, peine Ã 
administrer efficacement. Dans un billet antÃ©rieur, alors que l'on nous annonÃ§ait laÂ "mutinerie" des Ã©lÃ©ments fidÃ¨les au
criminel de guerre prÃ©sumÃ© Bosco Ntaganda et qui allaient s'organiser plus tard en "mouvement politico-militaire", je
rappelais ce qui a toujours semblÃ© Ã  bien d'observateurs comme une Ã©vidence. La stabilisation du Kivu restera un leurre
tant que nul ne contraindra Paul KagamÃ© Ã  vouloir la paix au moins autant que ses voisins congolais. AprÃ¨s prÃ¨s de
vingt ans d'une idylle qui a succÃ©dÃ©e Ã  celle, tridÃ©cennale qui l'avait liÃ©e au dictateur de l'ex-ZaÃ¯re le marÃ©chal Mobutu,
l'AmÃ©rique tape donc du poing sur la table et rappelle Ã  l'ordre son "petit soldat". Un geste aussitÃ´t imitÃ© par les alliÃ©s
traditionnels de Washington, en commenÃ§ant par l'Allemagne qui a suspendu quelque 21 millions d'euros d'aide Ã  Kigali,
dans le cadre d'un plan courant de 2012 Ã  2015. Une mesure visant Ã  lancer "un signal sans ambiguÃ¯tÃ© au
gouvernement rwandais", selon Dirk Niebel, ministre de la coopÃ©ration Ã©conomique et du dÃ©veloppement. Puis, ce fut le
tour des Pays-Bas d'annoncer qu'ils suspendaient une partie de leur aide, Ã©valuÃ©e Ã  5 millions d'euros, initialement
destinÃ©s Ã  amÃ©liorer le fonctionnement de la justice rwandaise. Le pays a par ailleurs invitÃ© ses partenaires europÃ©ens Ã 
adopter une position commune de fermetÃ©. Pour l'instant, cet appel a Ã©tÃ© entendu par les SuÃ©dois qui ont Ã  leur tour
coupÃ© les vivres Ã  Kigali, tant que le rÃ©gime n'aura pas Ã©tÃ© blanchi des accusations de violation du droit international
portÃ©es contre lui.Dans la capitale congolaise oÃ¹ l'on se fÃ©licite de ces dÃ©saveux en sÃ©rie attendus depuis des lustres, on
espÃ¨re que d'autres grands joueurs de l'aide bilatÃ©rale en faveur du Rwanda, sortent de l'expectative. On pense avant
tout Ã  la Grande Bretagne, autre soutien important du Rwanda et dont l'ancien Premier ministre, Tony Blair, est Ã  la fois le
Conseiller spÃ©cial et l'ami de Paul KagamÃ©. On pense Ã  l'ancienne puissance coloniale belge, dont le ministre des
Affaires Ã©trangÃ¨res, Didier Reynders, vient de boucler un pÃ©riple dans la rÃ©gion pour "Ã©couter, comprendre, proposer
l'aide de la Belgique". On pense aussi Ã  la France, dont le volume d'aide bilatÃ©rale est certes modeste, mais qui demeure
un acteur de premier rang sur le continent. Mais si FranÃ§ois Hollande vient de faire savoir qu'il se rendra bel et bien au
Sommet de la Francophonie abritÃ© par Kinshasa en octobre prochain, il ne faut pas Ãªtre fin analyste pour parier que
Paris se trouvera toutes les excuses possibles pour ne pas Ã©nerver davantage KagamÃ©. Surtout aprÃ¨s que ce dernier
eut refusÃ© de donner son agrÃ©ment Ã  la nomination d'HÃ©lÃ¨ne Le Gal comme ambassadeur Ã  Kigali.L'arbre du gÃ©nocide
ne cache plus la forÃªt des crimes prÃ©sumÃ©s du rÃ©gime FPR Quelle qu'en soit l'ampleur, ce que l'on peut observer avec
ce grand virage dans les relations bilatÃ©rales entre les capitales occidentales et le Rwanda, c'est que les (anciens)
parrains du rÃ©gime de Kigali semblent de moins en moins hantÃ©s par la culpabilitÃ© post-gÃ©nocide de 1994. Continuer Ã 
faire semblant que la bonne santÃ© Ã©conomique du Rwanda et ses rÃ©els efforts de lutte contre la corruption suffisent Ã  lui
garantir un permis de dÃ©stabiliser la rÃ©gion est une recette qui semble avoir fait date. MÃªme si, faut-il Ã©galement le
mentionner, l'exploitation illÃ©gale des ressources miniÃ¨res du Kivu, en particulier le coltan, a longtemps fait le bonheur
des places boursiÃ¨res du Nord. S'il est difficile de cerner tous les tenants et aboutissants de la volte-face occidentale Ã 
l'Ã©gard de KagamÃ©, on peut nÃ©anmoins noter qu'elle s'inscrit dans une longue tradition des relations Nord-Sud, dont les
faux visionnaires parmi les dirigeants africains ne tirent, hÃ©las, aucune leÃ§on. Les grandes puissances ont-elles un
agenda politique Ã  rÃ©aliser dans une rÃ©gion de l'Afrique (ou ailleurs) ? Elles se fabriquent un homme lige qu'elles aident Ã 
se hisser, puis Ã  se maintenir au pouvoir. Ce comparse sÃ©duit l'opinion internationale pendant X temps - aidÃ© en cela par
les mÃ©dias du Nord qui lui trouvent toutes les vertus qui auraient manquÃ©es Ã  ses prÃ©dÃ©cesseurs - et lorsque l'agenda
change et que l'enfant gÃ¢tÃ© se gÃ¢te vraiment, les maÃ®tres changent leur fusil d'Ã©paule. On se met alors Ã  parler de lui
comme d'un monstre que l'on vient tout juste de dÃ©couvrir. Bokassa, Hussein HabrÃ©, Mobutu, Charles Taylor, longue est
la liste de ces tristes sires qui se sont rÃ©veillÃ©s trop tard. Les diasporas, nouveaux foyers du conflit rwando-
congolaisDans l'entre-temps, Kigali continue Ã  clamer son "innocence", agaÃ§ant nombre de gouvernements africains.
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Quant Ã  l'armÃ©e congolaise soutenue par la plus grosse mission des casques bleus jamais crÃ©Ã©e par l'ONU (la
MONUSCO), elle Ã©tale son incapacitÃ© Ã  protÃ©ger les populations civiles exposÃ©es aux violences. Mal rÃ©Ã©lu, fort critiquÃ©, y
compris par d'anciens proches de son dÃ©funt pÃ¨re Laurent-DÃ©sirÃ© Kabila qui l'accusent de manquer de cran face Ã  un
rÃ©gime qui n'aurait que trop humiliÃ© les Congolais, le prÃ©sident Joseph Kabila continue Ã  privilÃ©gier la carte diplomatique.
Ã€ dÃ©faut d'engranger des victoires militaires. Dans son camp, l'on se fÃ©licite de la mise au ban de "l'ennemi". L'on mise
sur la crÃ©ation prochaine de la "force internationale neutre" Ã  dÃ©ployer le long de la frontiÃ¨re rwando-congolaise afin de
stopper les infiltrations rwandaises. L'opposition politique, elle, se gausse devant tant d'optimisme tendant Ã  faire croire
qu'une solution pourrait venir d'une Ã©niÃ¨me force Ã©trangÃ¨re. Et de pointer du doigt la MONUSCO dont l'impressionnant
arsenal militaire dÃ©ployÃ© sur le terrain est moquÃ© par des rebelles pourtant faibles en nombre et Ã  la puissance de feu
limitÃ©e. Et voilÃ  que le conflit a traversÃ© les mers pour jeter ses tentacules dans la galaxie des diasporas des deux pays
voisins. Il ne s'agit plus seulement des marches de protestation et autres sit-in des Congolais devant les ambassades
rwandaises outre-Atlantique. Ã€ Bruxelles, il est arrivÃ© que des membres de l'aile dure de la mouvance dite des
"Combattants" de la cause congolaise, s'attaquent physiquement Ã  des sujets d'origine rwandaise. Au point que les
autoritÃ©s de la rÃ©gion Bruxelles-Capitale ont dÃ©cidÃ© de se pencher sÃ©rieusement sur la question, des cas d'agression
ayant Ã©tÃ© signalÃ©s rÃ©cemment dans le mÃ©tro bruxellois et Ã  Matonge, la place emblÃ©matique des Congolais, dans la
commune d'Ixelles. Une association des Rwandais de Belgique, "Jambo asbl",Â a pour sa part mis en ligne une vidÃ©o
dans laquelle elle lance un appel Ã  la raison en direction des deux communautÃ©s et dÃ©nonce le rÃ©gime "criminel" de Paul
KagamÃ©. Un rÃ©gime dont, selon elle, les Rwandais seraient Ã©galement des victimes.Reste Ã  savoir si ces diffÃ©rents
messages lancÃ©s de faÃ§on plus ou moins contraignante Ã  Paul KagamÃ©, sont de nature Ã  contribuer Ã  faire taire les
armes et Ã  pacifier les relations entre deux peuples que l'Histoire et la gÃ©ographie condamnent au dialogue. Si
l'optimisme reste un impÃ©ratif, il est encore tÃ´t pour lancer les paris, s'agissant d'un conflit qui a vu beaucoup de
lendemains dÃ©chanter.
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